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Novembre 2018 – n°329 
L’Unitaire 

« Les faits sont têtus, il est plus facile de s’arranger avec les statistiques. » Mark TWAIN 

 

ÉLECTIONS FONCTION PUBLIQUE 2018 

 

Pour toutes et tous les fonctionnaires et agent.e.s 

de la Fonction Publique, le 6 décembre (vote à 

l’urne et par correspondance) ou du 29 novembre 

au 6 décembre (vote électronique) se dérouleront 

les élections professionnelles. 

 

Nous voterons toutes et tous pour élire nos 

représentant·e·s dans les Commissions 

Administratives Paritaires ainsi que dans les 

Comités Techniques. 

 

Nous voterons surtout pour le syndicat qui nous 

représente le mieux et défend nos intérêts 

collectifs et nos valeurs face aux attaques que 

subit la fonction publique et tous les secteurs qui la 

composent. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Si tu ne veux pas payer d’amende 

… demande au Préfet 
 

L’histoire se déroule quelque part en France. Des 

agents de la DGCCRF contrôlent comme chaque 

année les hôtels d’une commune ayant fait l’objet 

d’un avertissement l’année précédente, jusque-là 

tout va bien. 

 

Quelques-uns, dont un grand hôtel étoilé, n’ayant 

à nouveau pas respecté la réglementation, c’est 

donc tout naturellement que les collègues décident 

de rédiger des procès-verbaux administratifs. 

 

L’histoire serait trop simple mais elle ne s’arrête 

pas là… 

 

Au lieu d’être poursuivi comme il se doit, l’hôtel, 

dont le restaurant étoilé est fréquenté par le gratin 

local ne pouvait tout bonnement pas être 

poursuivi… et le Préfet demanda à ce que le dossier 

soit clôturé. 

 

Les autres hôtels n’ayant eux, reçu le soutien 

d’aucun notable durent s’acquitter du montant de 

leur amende. 

 

Moralité de l’histoire : mieux vaut être fort, 

puissant et être à la table des hautes sphères 

administratives du département … que faible, 

installé au bout du bout du département et 

sans le sou !!! 

 

 

C’est forcément la faute de 

l’administration !!! 
 

Une entreprise importatrice de produits soumis aux 

contrôles renforcés a saisi le Député de sa 

circonscription pour évoquer ses difficultés avec la 

DDPP locale. Selon la société, les agent.e.s de la 

DDPP « ont des argumentaires incohérents qui 

révèlent une méconnaissance flagrante de la 

réglementation en vigueur et une ignorance 

manifeste sur la nomenclature des produits 

végétaux en générale ». 

 

Ni une, ni deux, et sans qu’aucun élément précis 

ne lui ait été fourni pour appuyer cette virulente 

charge contre l’administration, le Député se fend 

d’un courrier au Ministre de l’économie : 

 

« La DDPP relevant de votre ministère, je tenais à 

porter à votre attention cette situation afin d’en 

connaître les raisons et surtout de faire en sorte 

qu’elle ne se reproduise pas. » 
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C’est forcément la gentille entreprise vertueuse qui 

a raison et il faut faire cesser cette situation 

inadmissible. 

 

Après vérifications, les seuls dossiers qui ont posé 

des problèmes avec cet importateur étaient des 

notifications incomplètes ou imprécises, très 

tardives (plusieurs semaines après l’arrivée des 

marchandises sur le port) ou encore, dans un cas, 

un produit très particulier pour lequel il a été 

nécessaire de demander un avis à l’Administration 

Centrale. 

 

Les agent.e.s n’ont fait que remplir 

consciencieusement et efficacement leurs missions, 

mais la solution la plus simple est bien sûr, de 

taper sur l’administration et ses agent.e.s. 

 

 

Ne me tutore pas … je m’en charge !!! 
 

Les agent.e.s des Ministères Economiques et 

Financiers ont récemment reçu dans leur 

messagerie professionnelle, une invitation de 

l'institut IPSOS à participer à l'Observatoire 

interne, l'enquête de climat interne des MEFs. 

 

Parmi les dizaines de questions posées, celle ci a 

particulièrement attiré notre attention : 

 

Déjà demander à des hommes ou à des femmes, 

s'ils seraient prêts à tutorer des femmes dans leur 

évolution de carrière, ou encore demander à des 

hommes s’ils seraient prêts à s’engager dans un 

club d’ambassadeur d’hommes … c’est déjà plus 

que très moyen. 

 

Mais le plus choquant a été la découverte que ce 

bloc de questions n’apparaissait en fait que lorsque 

la personne qui remplissait le questionnaire était 

un homme. Plusieurs tests réalisés avec des 

collègues féminines ont permis de constater que 

cette question n’apparaissait même pas dans le 

déroulé de leur questionnaire. 

 

La fédération Solidaires Finances a demandé des 

explications au Ministère. 

Sur le site d’ATTAC France 

 

« Combattre le virage néo-conservateur » était le 

thème du dossier du journal « Lignes d'Attac » 

n°110 en juin 2017. 

 

Il prend une résonance particulière, au lendemain 

de l'élection de Jair Bolsonaro au Brésil. 

 

Analyser, comprendre et résister, le lien vers le 

dossier complet : 

https://france.attac.org/IMG/pdf/_110-

la_dossier.pdf?fbclid=IwAR0GAe4dlWfXWD-

uswLAw6uHBgnsdtrBgG5ecJoekjYzfHld_ay-

5NPH2uk 

 

On a vu, Ca nous a plu 
 

Les sentinelles (documentaire de Pierre PEZERAT) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Josette Roudaire et Jean-Marie Birbès étaient 

ouvriers, en contact avec l'amiante. Paul François 

est agriculteur, il a été intoxiqué par un pesticide 

de Monsanto, le Lasso. 

 

Ils ont rencontré, Henri Pezerat, chercheur au 

CNRS, qui a marqué leurs vies en les aidants à se 

battre pour que ces empoisonnements ne restent 

pas impunis. 

 

Les ouvriers agricoles de la coopérative de Nutréa 

Triskalia, intoxiqués par des insecticides, n'ont pas 

connu Henri, mais ils sont le vivant symbole de 

ceux qu'il a défendus toute sa vie, des sentinelles. 

 

Chacun d'eux raconte, des années 1970 à 2015, 

les combats menés, l'interdiction de l'amiante, 

l'attaque de Paul contre Monsanto, avec à chaque 

fois le rôle décisif joué par Henri. 

 

Qu'ils soient ouvriers ou paysan, ils partagent le 

même sentiment : la justice n'est pas encore 

passée, ni pour les responsables du grand 

mensonge de l'amiante, encore moins pour ceux de 

la catastrophe annoncée des pesticides. 

 

Une idée d’article ? 

lunitaireccrfetscl@gmail.com 
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